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M e m b r E de la commiiîion que vous avez chargée 
d'examiner la réfolution portant un impôt de 10 milite ns 
fur le commerce & la fabrication du tabac , je ne m'éiois 
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pas propofé de parler fut r cette matière; mais la tournure 
Qu'a prife la difcullion me force de prendre la parole. 

La difeuflion qui vous occupe roule fur deux objets : 
]e premier fur l'examen de la réfolution du , fur fon 
admiffion ou fur fon, rejer. Mes prédécefTeurs à cette tri- 
bune , (ur-tout nos collègues Lauflat, Yfabeau 6V Kauômann , 
ont fuffifamment prouvé que la réfolution dont il s'agit 
ne peut pas être fanéHonnée par vous : je fupprime donc 
toute la partie de mon difeours contenant les motifs de 
rejet , fur-tout de ceux relatifs aux déparremens du Rhin , 
que le citoyen Kauffmann vient de développer. Ne vou- 
lant pas fatiguer l'attention du Confeil, je parte au fécond 
objet, c'eft-à-dire , à ce qu'on vous a propofé de fubfti- 
tuer à la réfolution. 

J'ai partagé. l'opinion de votre commiffion fur cette réfo- 
lution. La taxe de cinq décimes ( dix fous par livre) m'avoit 
paru exorbitante en elle-même, & particulièrement injufte 
ôc difproportionnée par les matières très-différentes & d'une 
valeur très- inégale qu'elle frappe pourtant également. 

Le rapporteur chargé de vous rendre l'opinion de la com- 
miffion a funSfamment démontré les motifs de rejetquenous 
y avons trouvés. Mais notre collègue , en exprimant l'opi- 
nion de la commiifion , en a développé. une fur le mode qui 
lui paroît le plus avantageux de tirer un revenu confidérable 
du commerce du tabac. Or non- feulement la commiffion 
n'a pas énoncé cette opinion , mais je crois qu'aucun de vous 
ne peut la partager. Je crois même que notre collègue, en 
rédigeant fon travail , a été plus frappé dubefoin du tréfor 
public qu'il ne l'a été des inconvéniens, & je pourrais ajouter 
des malheurs particuliers & publics que produirait infaillible- 
ment le retour au fyiiême de régie intéreflee & privilégiée , 
comme l'a très- bien dit notre collègue Yfabeau. Mais ce 
que ce même collègue n'a pas dit , je vais l'avancer avec 
confiance. Ce ferait une véritable ferme; ce ferait un bail 
que le gouvernement ferait autorifé à payer avec une com- 
pagnie pour le commerce & la fabrication du tabac , moyen- 



naftt une certaine fomme que cette compagnie s'engagerait 
de lui payée annullement : car on ne prétendra pas que le 
gouvernement fe charge lui-même d'une exploitation auffi 
étendue , auffi compliquée auffi minutieufe , & où il y a 
tout à perdre, fi la matière n'eft pas travaillée & confervéa 
avec foin ; on ne prétendra pas, dis-je , que le gouverne- 
ment puiffè fe charger de cette exploitation comme il eft 
chargé de l'adminiftration des douanes , des domaines na- 
tionaux, du timbre & de l'enregiftrement , Se autres objets 
de revenu public qui ne font que de fimpjjês recettes. Le 
gouvernement feroit donc forcé de traiter avec une com- 
pagnie , de faire avec elle un abonne ment annuel. On ne 
prétendra pas non plus que cette compagnie fe déterminât 
à n'acheter du gouvernement que la faculté de fabriquer & 
de vendre du tabac : donc il lui faudroit quelque choie de 
plus, c'eft-à- dire" des privilèges, dont les fabricans parti- 
culiers ne jouiraient pas , tels que exemptions de taxe fur 
l'importation des tabacs étrangers , exemption de patentes, 
conceffion de bâtimens 3c uflenfiles nationaux , & une taxe 
fur les terres à tabac indigène pour diminuer la fabrication 
du tabac français, & augmenter , au profit de la compagnie 
chérie, la fabrication du tabac étranger. Voilà, tout ce' que 
les légifîateurs Se le gouvernement pourraient faire d'abord 
pour établir le fyfième quofi- exclufif dont a parlé notre col- 
lègue Lan flat , & préparer allez prom pte ment , comme il, l'a 
dit, / 'abondance & la profpéritt qu'il prévoit dans l'a venir pour 
la compagnie. 

Mais , citoyens collègues , ce que la compagnie fabrique- 
rait & vendrait par l'effet de ces faveurs , les fabricans par- 
ticuliers aujourd'hui exiftans le fabriqueraient & le vendraient 
en moins. La confommation n'augmentant pas , cette opé- 
ration n'aurait d'autre effet que d'enlever aux fabricans actusis 
une partie de leur commerce & de leur indufaie , & produi- 
rait dans leur occupation actuelle une réduction ou une 
diminution de travaux , de bénéfice & d'atfance ; & comme, 
la compagnie ne ferait certainement pas un m arc hé onéreux 
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avec le gouvernement , je vous demande fi vous croyez que 
ce qu'elle lui paieroit dans le fyftême quafi-exclufi) \, pour- 
roit équivaloir aux droits fur l'importation que paient au- 
jourd'hui les fabricans , & qu'Us ne paieraient plus pour la 
partie importée par la compagnie , au droit de patentes que 
tous paient aujourd'hui , & que beaucoup centraient de 
payer en celTant leur état , & enfin au prix de loyer que le 
gouvernement retire aujourd'hui des bâtimens & des uften- 
files qui lui appartiennent, & que, par la uippofuion , il 
concéderait à la compagnie. 

Si ce que la compagnie confentiroit a payer au gouver- 
nement égaloit tout ce qu'il reçoit aujourd'hui des fabricans 
particuliers , & qu'il ne' recevrait plus pour la portion fa- 
briquée par la compagnie , il ne gagnerait rien en revenu , 
&' la compagnie aurait fait une mauvaife affaire ; ce quelle 
fe garderoit bien de faire. Il n'obtiendrait d'autre réfultat 
oue & celui de faire beaucoup de mécontens , beaucoup de 
taaibeureux, & l'effet phyfique ferait un (impie déplacement 
ou fimple tranfport dmduftrie individuelle des fabricans 
acluels entre les mains d'une compagnie. 

Qui de vous , citoyens repréfentans pourrait , en hon- 
neur & en confcience, donner fon fufriage à une pareille 
opération ? Mais , diia-t-on , l'Eut conlentiroit momenta- 
nément à voir & à recevoir ce revenu fans amélioration par 
l'efpoir de le voir , fous quelques années, confidérablement 
augmenté par 1 etabliffement du fyftême exclufif & prohibi- 
tif Alors il ne ferait plus permis à perfonne de planter du 
tàbac , ni d'en fabriquer ; alors on pourrait fe flatter d'un 
revenu de 2.0 millions , comme l'a dit notre cohegue Lauf-_ 
fat Une fois parvenu à letabliffément d'un fyftême exclufir 
noa- le tabac , rien n'empêcherait non plus qu'on l'étendît 
à beaucoup d'autres chofes , telles que h culture de la 
vione, la fabrication des vins & des- eaux-de-vie , qui font 
bien aulli un objet de luxe ..... 

Citoyens repréfentans , fans m'attacher a prouver ici , 
iVcfu i! répugne à U liberté naturelle , qui n'a de garantie 



que fous un gouvernement démocratique , de défendre a un 
citoyen de femer dans fon champ ce qu'il voudra , & de 
difpofer du produit comme bon lui femblera ; fans m at- 
tacher à prouver , i°. que, s'il exiftoit jamais en France un 
Corps légiflatif aflez ignorant ou allez corrompu pour décrétée 
cette prohibition abfolue au mépris du droit naturel , il ier Qlt 
phyfiquement impoffibSe d'empêcher les citoyens , a quelque 
nombre qu'on portât les gardes chargés d'y veiller,. de planta 
du rabac dans leur champ , & de le fabriquer après la ré- 
colte ; fans m'attacher, dis- je, à prouver ces deux propor- 
tions qui me paroiûent évidentes , je m'attache au reiultat 
préfenté par notre collègue Lauflat, c'eft-à-dire , 20 mil- 
lions d'impôt payés par une compagnie fur une fabrication 
qu'il porte à trente millions de livres pefant, c'eft-à-dire , 
à-peu- près, 14 fous oa près de 7 décimes par hvrepefant : 
or,.fept décimes ou 14 fous par livre lur une matière qui, 
dans les temps ordinaires , vaut intrinféquement 6 décimes 
pour la première qualité, & 3 décimes pour la médiocre, 
formeroient un appât pour la contrebande étrangère & in- 
térieure , tel que le gouvernement , pour aflurer l'exiftence 
de la compagnie , feroit obligé de maintenir des légions de 
gabeleurs dans l'intérieur & fur les frontières. 

D'ailleurs , citoyens repréfentans, ce que cette compagnie 
fabriquerait & vendroit , n'équivaudroit tout au plus qu à 
ce que les fabricans acVuels peuvent fabriquer & vendre ; 
car on ne fuppofera pas que la compagnie eût le talent 
d'augmenter la confommation. Cette opération feroit donc 
Je tranfport abfoln de l'induftrie des individus entre les 
mains de la' compagnie ; ou plutôt la deftrudion abfolue 
de l'induftrie individuelle , dont la concurrence eft pourtant 
fi avantageufe aux confommateurs pour la qualité & le prix 
des matières qu'on leur diftribue; avantage que la compa- 
gnie ne leur conferveroit certainement pas , puifque , mai- 
trefl'e abfolue de ce commerce, elle vendroit ce qu'elle vou- 
drait , & au prix qu'il lui plairait. 

Mais , citoyens repréfentans , que voulons - nous ? que 



cherchons-nous ? Un impôt de 10 millions pour l'an 6. 
<-«re - fatale régie & fes intrigues ont fait petdre trois mois 
en dilcuflion pour repouirer fes projets. Or, l'opinion de 
notre collègue Lauffat, favorable à cette même iÛè. ne 
nous promet pas ces 10 millions ; elle nous en fait, a la ve- 
nte , elperer vingt lorfque la paix générale & la diminurion 
de nos depenfes les rendront inutiles. Renvoyons donc ont- 
queftion à nos collègues des Cinq-Cents, & contentons- 
nous de temotgner , dans ce moment , notre defir & notre 
vœu formel que cette induftrie nous foumifle pour l'an 6 
les 10 millions décrétés. Les fabricant, quoi qu'on ait dit, 
lont des citoyens j & de bons citoyens. Us font , & fentent 
qu Us font auffi attachés à la République & à fon fort que 
les agriculteurs ; ce qu'on ne pourrait jamais dira , je penfe , 
d une compagnie de trairans , clafie de gens qui perdirent 
w repuo ique roma.ne , & qui perdront tous les gouver- 
"emens libres. Les fabricans , dis-je , dont grand nombre 
me iont connus , veulent & défirent venir au fecours de 
ffctar; mais ils défirent n'être pas vexés par des formes 
inqmutoriales , plus ou moins inquiétantes , & toujours tra- 
«Hantes pour l'homme tranquille dans fes ateliers au milieu 
de les ouvriers. 

Or, pour fatisfaire au voeu que nous fommes chargés d'in- 
terpréter, puifque nous fommes chargés de leurs intérêts, je 
ne vois pas de moyens plus (impies pour cette dalle nom- 
preule de citoyens , & pour le gouvernement , que de leur 
impofer comme l'a déjà dit norre collègue Yfabcau , une 
patente (pénale calculée fur la nature & rérendue de leur 
exploitation. Cette bafe eft extrêmement fimpîe, & le réfultat 
ne peut manquer de l'être également. Ainfi, au lieu de dé- 
truire ce commerce & cette induftrie entre les mains des 
particuliers pour le tranfporrer à une compagnie, nous con- 
********* cc commerce & cette induiras entre les mains des 
particuliers j & nous leur ferons payer la faculté d'exercer 
J un & l'autre. Par ce moyen nous n'avons rien détruit , nous 
aurons -tau: cenfervé, nous aurons obtenu le même réfu-Irat» 
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c'eft-à-dire la même fomme pour le tréfor public, & nous 
nous ferons épargné l'humiliante contradiction d'avoir 
anéanti ces infolentes corporations de traitans, fuppôts de 
l'ancien régime, & de les avoir rétablies peut-être pour pré- 
parer fon retour : car l'efprit d'une corporation exclufive eft 
nécessairement pour un gouvernement exclufif. 

Nos collègues des Cinq- Cents, au premier foupçon qu'ils 
conçurent que quelques publicains de l'ancien régime fon- 
geoient à fe gliller dans le nouveau, témoignèrent toute 
leur indignation , & rejetèrent prefque à l'unanimité par la 
queftion préalable ce fyftême juftement abhorré. Témoi- 
gnons comme eux toute notre indignation , & annonçons 
fortement que fi ces hommes qui ne fe rebutent de rien , 
capables de tout dévorer pour de l'argent , parvenoient à 
leur furprendre quelques difpofitions favorables au régime 
exclufif de quelque branche de commerce Se d'induftrie , 
elles feraient unanimement repoufiées dans cette enceinte. 

J'appuie d'ailleurs le rejet de la réfolution , propofé par 
le rapporteur 3c par nos collègues Yfabeau & Kauftmann , 
en ajoutant que l'idée d'une patente fpéciale , indiquée par 
ce dernier, me paroît de tous les moyens le plus fimple , le plus 
heureux, & le plus propre à concilier l'intérêt individuel avec 
l'intérêt du tréfor public. 

le vote contre la réfolution. 
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